
La personne de confiance

I / - Définition juridique

La personne de confiance est une personne librement désignée par un majeur pour l’accompagner 
dans ses démarches liées à sa santé et, surtout, pour témoigner de sa volonté si celui-ci se trouve  
hors d’état de l’exprimer lui-même.
Cette  définition  est  posée  par  l’article  L.1111-6  du  Code  de  la  santé  publique,  issu  de  la  loi 
n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades (dite loi Kouchner) et modifié en dernier 
lieu par la loi n° 2024-317 du 8 avril 2024. 

A / - Principe fondamental

La personne de confiance n’exprime pas sa propre opinion, mais rapporte fidèlement la volonté du  
patient.Son témoignage prévaut sur tout autre témoignage, y compris celui de la famille.

B / - Fondements législatifs

1. Texte principal : Article L.1111-6 du Code de la santé publique

Il  encadre  intégralement  la  désignation,le  rôle,la  durée,la  révocation,les  effets  juridiques  qui 
incombent à la personne de confiance.

2. Textes complémentaires :

 Loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 (loi Kouchner)→ Création du dispositif de la personne de 
confiance.

 Loi n° 2005-370 du 22 avril 2005 (loi Leonetti)→ Renforcement du rôle en fin de vie.

 Loi n° 2016-87 du 2 février 2016 (loi Claeys-Leonetti)→ Confirmation du rôle prépondérant 
lors des décisions de limitation ou d’arrêt de traitement.

 Loi  n° 2024-317 du 8 avril  2024 (« Bien vieillir  et  autonomie »)→ Harmonisation santé  / 
médico-social et suppression de la durée limitée de validité.

3. La personne de confiance n’est pas un représentant légal

Sauf  s’il  existe  un  mandat  exprès,  il  faut  faire  la  différence  entre  personne  de  confiance  et  
représentant légal.
Les représentants  légaux sont les  personnes nommées par décision de justice les  détenteurs de  
l’autorité parentale pour un mineur. 
Ils disposent à ce titred’un droit légal d’accès au dossier médical (dans les limites de la mesure), et  
cela sans mandat du patient.
Ce droit découle de la loi, pas d’un mandat exprès.

II / - Qui désigne une personne de confiance, qui peut en être une ?

A / - Principe

Toute personne majeure peut désigner une personne de confiance.

Cas particuliers     :  
Une personne sous tutelle ou protection juridique avec représentation peut désigner une personne 
de confiance mais seulement avec l’autorisation du juge ou du conseil de famille.



B / - Qui peut être désigné ?

La personne de confiance peut être un parent,un proche (conjoint,  compagnon, ami),le médecin 
traitant, ou toute personne majeure acceptant cette mission.
Aucune condition de lien familial n’est exigée.

C / - Modalités de désignation

La désignation doit être écrite,datée,signée,cosignée par la personne désignée.
Depuis 2024, la durée de désignation est valable sans limitation de durée, sauf volonté contraire 
exprimée par l’une des parties.
Elle est révisable et révocable à tout moment, sans formalité particulière.

III / - Rôle juridique de la personne de confiance

A / - Lorsque le patient peut s’exprimer

La personne de confiance peut : 
 accompagner le patient dans ses démarches médicales,
 assister aux consultations et entretiens médicaux,
 aider à la compréhension des droits et des informations médicales.

La personne de confiance n’a aucun pouvoir de décision à la place du patient.

B / - Lorsque le patient ne peut plus exprimer sa volonté

La personne de confiance :
 est consultée en priorité par l’équipe médicale,
 rend compte de la volonté du patient,
 son témoignage prévaut sur celui de la famille ou des proches.

Elle ne décide pas à la place du médecin :la décision médicale reste de la responsabilité du corps  
médical..

IV / - Limites du rôle

Il est important de rappeler que la personne de confiance :
 n’est pas un représentant légal,
 n’a pas accès direct au dossier médical, sauf mandat exprès (voir ci-après les règles),
 n’est pas nécessairement la personne à prévenir en cas d’urgence,
 a un devoir de confidentialité sur les informations reçues.

Ce que la personne de confiance ne peut pas faire sans mandat :
 accéder seule au dossier médical,
 obtenir une copie du dossier,
 consulter le dossier en dehors de la présence du patient.

La désignation comme personne de confiance ≠ mandat d’accès au dossier médical.

V / - Le dispositif applicable en EHPAD 

Depuis  la  loi  de  2024  la  même définition juridique  s’applique  à  l’hôpital  ou  aux  établissements 
médico-sociaux (EHPAD, services à domicile).



L’article  L.311-5-1 du Code de l’action sociale  et  des  familles  renvoie  désormais  explicitement  à  
l’article L.1111-6 CSP
Le mandat exprès permettant l’accès au dossier  médical  est  donné exclusivement par le  patient 
lui-même, lorsqu’il est en capacité d’exprimer sa volonté.



Annexe     : Le mandat exprès  

1) Qui donne le mandat exprès ?

Le patient (la personne concernée par le dossier médical) est la seule personne habilitée à donner un 
mandat exprès autorisant un tiers (y compris  la personne de confiance) à accéder à son dossier 
médical.
Ce principe découle de l’article  L.1111-7 du Code de la  santé publique (droit  d’accès  au dossier 
médical),  et  est  combiné  avec  l’article  L.1111-6  du  Code  de  la  santé  publique  (personne  de 
confiance).

2)  À qui peut être donné ce mandat ?

Le patient peut donner ce mandat, à sa personne de confiance,à un proche,à un avocat, tout tiers de 
son choix.
Il n’existe aucune limitation liée au statut de la personne, seulement au consentement libre et éclairé  
du patient.

3)  Forme du mandat exprès

Le mandat doit être clair et non équivoque,explicite (le simple fait d’être personne de confiance ne 
suffit pas),donné par écrit (fortement recommandé),ou oralement, mais formalisé dans le dossier 
médical par un professionnel de santé.
Il doit si possible indiquerl’étendue du mandat (tout le dossier ou certains éléments).

4) Cas où le mandat ne peut plus être donné

Lorsque le patient est hors d’état d’exprimer sa volonté (coma, troubles cognitifs sévères, etc.),aucun  
mandat exprès nouveau ne peut être créé.

Dans ce cas la personne de confiance est consultée pour témoigner de la volonté du patient,mais 
l’accès  au  dossier  médical  reste  strictement  encadré  et  limité  aux  informations nécessaires  à  la  
décision médicale.



Pour aider les adhérents, voici un modèle de mandat exprès écrit, juridiquement conforme, que le  
patient peut utiliser pour autoriser l’accès à son dossier médical à un tiers (notamment sa personne 
de confiance).

Il  est  rédigé  pour  être  clair,  explicite  et  sécurisé,  conforme aux  exigences  du  Code de  la  santé  
publique (art. L.1111-7 et L.1111-6).

MANDAT EXPRÈS D’ACCÈS AU DOSSIER MÉDICAL

(ne peut être valable que si la personne émettrice est en d’état d’exprimer sa volonté)

Je soussigné(e) :

 Nom et prénom : ...............................................................

 Date de naissance : ...............................................................

 Adresse : ........................................................................

 Numéro de sécurité sociale (facultatif) : ........................................

autorise expressément, en application des articles L.1111-7 et L.1111-6 du Code de la santé publique,

Monsieur / Madame :

 Nom et prénom : ...............................................................

 Date de naissance : ...............................................................

 Adresse : ........................................................................

 Lien avec le patient :☐ personne de confiance ☐ parent ☐ proche ☐ autre : ............

à accéder à mon dossier médical, détenu par les professionnels et établissements de santé qui me 
prennent ou m’ont pris en charge.

1 / - Étendue du mandat(cocher la ou les mentions utiles)

☐ Communication de l’intégralité de mon dossier médical

☐ Communication de certaines pièces uniquement, à savoir :

..........................................................................................

☐ Consultation sur place

☐ Obtention de copies (papier et/ou dématérialisées)

2 / - Durée du mandat(cocher une option)

☐ Mandat valable sans limitation de durée

☐ Mandat valable jusqu’au : ........................................................

☐ Mandat valable pour la durée de l’hospitalisation / prise en charge en cours



3 / - Confidentialité

La personne mandatée est informée que les informations médicales communiquées sont strictement 
confidentielles et soumises au respect du secret médical.

4 / - Révocabilité

Le présent mandat est révocable à tout moment par écrit, sans formalité particulière.

Fait à :.........................................................

Le : ......................................................

Signature  du  patient(Signature  manuscrite  précédée  de  la  mention«  Lu  et  approuvé,  bon  pour 
mandat exprès ») :

..............................................................

Acceptation du mandat

Je soussigné(e), [nom et prénom du mandataire], accepte le présent mandat.

Fait à : ...............................................................

Le : ...............................................................

Signature du mandataire :..............................................................

Conseils pratiques 

 Joindre une copie de la pièce d’identité du patient

 Conserver un exemplaire remis au professionnel de santé / établissement

 Verser le mandat au dossier médical ou sur Mon espace santé Amélie

 En cas d’hospitalisation, remettre ce document au service d’admission


